
Le Burundi au cœur de la 36è session du Conseil des droits de l’Homme de l’ONU

  PANA,Â 18 septembre 2017  Bujumbura, Burundi - Le PrÃ©sident de la Commission dâ€™enquÃªte des Nations Unies, Fatsah
Ouguergouz doit dÃ©fendre, lundi et mardi Ã  GenÃ¨ve, en Suisse, le rapport final sur le Burundi Ã  la 36Ã¨me session du
Conseil des droits de l'homme des Nations Unies, en prÃ©sence dâ€™une dÃ©lÃ©gation conduite par le ministre burundais des
droits de la personne humaine, Martin Nivyabandi, a annoncÃ© le Porte-parole et SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du gouvernement,
Philippe Nzobonariba, Ã  la radio publique.  
  Le gouvernement burundais a dÃ©jÃ  reÃ§u copie du rapport et sa position reste inchangÃ©e : Â«il le rejette
catÃ©goriquementÂ», a rÃ©itÃ©rÃ© M. Nzobonariba  La dÃ©lÃ©gation burundaise est partie Ã  GenÃ¨ve Â«avec suffisamment
dâ€™arguments pour prouver Ã  la face du monde que ce rapport est bÃ¢ti sur des allÃ©gations mensongÃ¨res et que lâ€™ONU ne
devrait pas tomber dans ce piÃ¨geÂ», selon la mÃªme source.  Le parlement, le parti au pouvoir et sa mouvance ont
Ã©galement dÃ©jÃ  exprimÃ© leur rejet catÃ©gorique du rapport dâ€™experts onusiens dont lâ€™une des conclusions est que la
situation des droits de lâ€™homme ne sâ€™est guÃ¨re amÃ©liorÃ©e depuis le dÃ©but de la crise politique autour des Ã©lections
controversÃ©es et Ã©maillÃ©es de violences de 2015.  Les Nations Unies avancent des chiffres dâ€™au moins 1.000 victimes de
la crise, des centaines de personnes portÃ©es disparues ou victimes de torture et plus de 400.000 rÃ©fugiÃ©s dans les pays
voisins du Burundi.  En date du 14 septembre dernier, lâ€™AssemblÃ©e nationale a indiquÃ© avoir saisi, par Ã©crit, le PrÃ©sident
du Conseil de sÃ©curitÃ© des Nations Unies pour lâ€™informer de la mise en place dâ€™une Â«commission parlementaire
spÃ©cialeÂ», chargÃ©e de vÃ©rifier le contenu du rapport de la Commission dâ€™enquÃªte, mise en place par le Conseil des droits
de lâ€™homme des Nations Unies, en septembre 2017.  Câ€™est Ã©galement par Ã©crit que le pouvoir burundais avait saisi le
Conseil de sÃ©curitÃ© de sa dÃ©cision de se retirer du Statut de Rome, portant crÃ©ation de la Cour pÃ©nale internationale, peu
de temps aprÃ¨s avoir lancÃ© un examen prÃ©liminaire sur les allÃ©gations de Â«crimes contre lâ€™humanitÃ©Â» ayant Ã©maillÃ© la
crise persistante dans ce pays africain des Grands lacs.  La commission parlementaire semble vouloir couper les herbes
sous les pieds des experts onusiens dont lâ€™autre recommandation qui fÃ¢che appelle la Cour pÃ©nale internationale Ã  ouvrir
Â«sans dÃ©laiÂ» des enquÃªtes aux fins de punir les coupables des supposÃ©s Â«crimes contre lâ€™humanitÃ©Â», principalement
imputables aux appareils sÃ©curitaires de lâ€™Etat, secondÃ©s par les Â«ImbonerakureÂ», de jeunes militants du parti au
pouvoir.  Ladite commission devra rÃ©diger un contre-rapport pour aider le gouvernement burundais Ã  prendre les
mesures qui sâ€™imposent Ã  lâ€™encontre de tout individu qui se sera rendu coupableÂ  de Â« graves violations et atteintes aux
droits de lâ€™Homme Â», comme le soutiennent les experts onusiens, dans le rapport incriminÃ© Ã  Bujumbura.  Dans le cas
contraire, lâ€™AssemblÃ©e nationale recommandera au gouvernement de porter plainte auprÃ¨s des cours et tribunaux
compÃ©tents contre les auteurs du rapport onusien.  Les griefs des autoritÃ©s burundaises portent aussi bien sur le fond
que sur la forme du rapport onusien, notamment le fait quâ€™il est basÃ© sur les Â« seules Â» allÃ©gations des rÃ©fugiÃ©s
burundais ayant fui la crise dans des pays limitrophes, comme lâ€™Ouganda, la Tanzanie, le Rwanda et RÃ©publique
dÃ©mocratique du Congo (RDC).  Le gouvernement burundais rÃ©pÃ¨te rÃ©guliÃ¨rement quâ€™il nâ€™accorde aucun crÃ©dit Ã  de tels
tÃ©moignages, certains des rÃ©fugiÃ©s Ã©tant accusÃ©s de Â«crimes gravesÂ» liÃ©s aux violentes manifestations de rue contre le
troisiÃ¨me mandat prÃ©sidentiel en 2015.  Les Ã©lÃ©ments biographiques des trois membres de la commission onusienne
indiquent que Fatsah Ouguergouz (AlgÃ©rie) est membre de la Commission internationale de juristes et professeur invitÃ©
de diverses universitÃ©s.  Mme Reine Alapini Gansou (BÃ©nin), quant Ã  elle, est avocate et professeur de droit pÃ©nal et de
procÃ©dure pÃ©nale au BÃ©nin, membre et ancienne prÃ©sidente de la Commission africaine des droits de lâ€™homme et des
peuples.  Mme FranÃ§oise Hampson (Royaume-Uni), de son cÃ´tÃ©, est professeur de droit international des conflits armÃ©s
et des droits de lâ€™homme Ã  lâ€™universitÃ© dâ€™Essex.  
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